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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 08 novembre 2021

___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 08 
novembre 2021
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20211108-
DL145197H1-DE
Date d’affichage : 09 novembre 2021
Date de notification : 

Délibération

DOSSIER N°3 - CONVENTION RELATIVE A LA RECUPERATION DU FONDS DE COMPENSATION DE LA 
TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (FCTVA) POUR DES TRAVAUX D'AMENAGEMENTS REALISES SUR 

ROUTES DEPARTEMENTALES (RD)

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 1615-2,

Vu la délibération n° 5 de la commission permanente du 7 mars 2014 approuvant le modèle de 
convention permettant aux collectivités de récupérer le FCTVA,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE 1 : Le département autorise les collectivités suivantes à exécuter des travaux 
d’aménagement sur la RD conformément au détail figurant dans le tableau ci-après :

Collectivité Date de la 
délibération

Objectif des 
travaux Détail des travaux

Montant de 
l’opération 

(TTC)

BAILLOU 07 septembre 2021

RD n° 86
Aménagement 
de sécurité, 
pose de résine

- Pose de résine. 1 560,00 €

FRANÇAY 27 avril 2021

RD n° 16 
Aménagement 
de sécurité, 
améliorer les 
accès des 
différents 
usagers de la 
route

- Busage d’un fossé ;
- Fourniture et pose de 
bordures et caniveaux ;
- Fourniture et plantations 
d’arbustes de faible 
développement et de vivaces 
permettant de séparer et 
identifier les différents 
usages ;
- Création d’un cheminement 
par fourniture et mise en 
œuvre de grave calcaire 
stabilisée.

104 803,37 €
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Collectivité Date de la 
délibération

Objectif des 
travaux Détail des travaux

Montant de 
l’opération 

(TTC)

LAMOTTE-
BEUVRON 25 mai 2021

RD n° 35 et 
2020
Aménagement 
de sécurité, 
implantation de 
feux tricolores 
et réfection de 
trottoirs

- Travaux de terrassement ;
- Confection d’un massif 
béton ;
- Fourniture et pose de 
signalisation lumineuse ;
- Reprofilage des trottoirs ;
- Dépose et repose de 
bordure T2.

148 904,22 €

MÉHERS 17 septembre 2021

RD n° 63
Aménagement 
de sécurité, 
création de 2 
chicanes à 
l’entrée du 
bourg

- Travaux de terrassement 
pour création de trottoirs et 
de purges provisoires ;
- Démolition de trottoirs et 
de chaussée ;
- Dépose de bordures et 
caniveaux ;
- Fourniture et pose de 
bordures et caniveaux ;
- Construction de chaussée
- Remplissage d’ilots en 
béton.

121 825,44 €

ARTICLE 2 : Monsieur le président du conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
département, les conventions à intervenir avec les collectivités citées à l’article 1er et établies 
conformément au modèle approuvé par délibération n° 5 de la commission permanente du 
7 mars 2014.

Adopté.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 08 novembre 2021

___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 08 
novembre 2021
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20211108-
DL145252H1-DE
Date d’affichage : 09 novembre 2021
Date de notification : 08 novembre 2021

Délibération

DOSSIER N°8 - AERODROME BLOIS-LE BREUIL - TARIFICATION 2022

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'aviation civile,

Vu l'arrêté du 24 janvier 1956 modifié fixant les conditions d'établissement et de perception des 
redevances d’atterrissage et d’usage des dispositifs d’éclairage sur les aérodromes publics en 
application du décret n° 53-893 du 24 septembre 1953,

Vu l'arrêté du 26 février 1981 modifié fixant les conditions d'établissement et de perception des 
redevances d'usage des installations aménagées pour la réception des passagers et des marchandises 
sur les aéroports de France métropolitaine et d'outre-mer,

Vu la délibération n° 6 du conseil départemental du 4 décembre 2017 relative à la tarification des 
redevances aéronautiques,

Vu la délibération n° 8 de la commission permanente du en date du 2 novembre 2020, actant la 
création de la SemOp Aérodrome Blois-Le Breuil,

Vu la convention de délégation de service public signée en date du 14 décembre 2020,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE UNIQUE : La tarification des redevances aéronautiques est adoptée, telle que présentée 
dans le guide figurant en annexe de la présente délibération.

En l'absence de nouvelle délibération tarifaire par l'assemblée du conseil départemental, les 
tarifs 2023 et suivants, tels que présentés ci-dessous feront l'objet d'une réévaluation positive au 
1er janvier de l'année N+1, calculée sur la base de l'Index divers de la construction - FD - Poste Frais 
divers des index bâtiment et travaux publics du 3ème trimestre tel qu'il est publié par l'INSEE en 
année N-1.

Adopté.
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ANNEXE A LA DELIBERATION – AERODROME BLOIS-LE BREUIL
TARIFICATION 2022

Guide des redevances 2022
Tous les tarifs sont présentés HT 
All prices are excluding VAT.
En l'absence de nouvelle délibération tarifaire par l'Assemblée du Conseil Départemental, les tarifs 2023 et suivants, tels que 
présentés ci-dessous feront l'objet d'une réévaluation positive au 1er janvier de l'année N+1, calculée sur la base de l'Index 
divers de la construction - FD - Poste Frais divers des index bâtiment et travaux publics du 3ème trimestre tel qu'il est publié 
par l'INSEE en année N-1.
In the absence of a new tariff deliberation by the Assembly of the Departmental Council, the 2023 and following tariffs, as 
presented below, will be the subject of a positive revaluation on January 1st of year N + 1, calculated on the base of the 
miscellaneous construction index - FD - Item miscellaneous costs of the building and public works indexes for the 3rd quarter as 
published by INSEE in year N-1
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Aerodrome fees and charges 
Effective from 2022
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I. RENSEIGNEMENTS GENERAUX 

GENERAL INFORMATION 

1.1 Contacts / Contacts

Direction / Director

Directeur de l’Aérodrome / Aerodrome Manager

Mme Florence FOUQUET
+33 (0)2 54 20 30 30  - e-mail florence.fouquet@bloislebreuil.fr

Opérations / Operations

Service AFIS / Aerodrome Flight Information Service
+33 (0)2 54 20 17 18 - e-mail aerodrome.blois-lebreuil@bloislebreuil.fr

Facturation / Billing

Redevances Aéronautiques / Aeronautical Fees

Service AFIS / Aerodrome Flight Information Service
+33 (0)2 54 20 17 18  - e-mail aerodrome.blois-lebreuil@bloislebreuil.fr

Toutes autres redevances / All other fees

Mme Florence FOUQUET 
+33 (0)2 54 20 30 30 - e-mail florence.fouquet@bloislebreuil.fr

Correspondance – Téléphone / Postal address – Phone

SEMOP AERODROME BLOIS-LE BREUIL –
Aérodrome de Blois-Le Breuil – RD 957–
41330 VILLEFRANCOEUR – France 
Téléphone / Phone +33 (0)2 54 20 30 30
e-mail : florence.fouquet@bloislebreuil.fr

SEMOP au capital de 50 000 euros, SIRET 892 226 366 00011 RCS Blois – TVA 
FR00 892 226 366 
Limited company with capital of 50,000 euros, registration No. 892 226 366 00011 iin the Trade 
and Company Register of Blois – VAT No. FR00 892 226 366 
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1.2. Modalités générales de paiement / Terms and conditions of 
payment 

1.2.1. Délais de paiement / Payment deadlines

Factures payables au comptant / Invoices payable immediately

Les redevances sont par principe payables au comptant. Une demande d’ouverture de compte peut 
cependant être présentée. L’aérodrome se réserve le droit d’apprécier unilatéralement cette 
demande d’ouverture de compte. 
On principle, fees are to be paid immediately. However, a request to open an account can be 
submitted. The Aerodrome reserves the right unilaterally to assess such a request to open an 
account. 

Sont payables au comptant / Immediate payment applies to the following:

█ Les redevances et prix relatifs aux aéronefs non basés / Fees and costs related to aircraft not 
based at the airport; 

█ Les opérations facturées n’ayant pas un caractère permanent : pour tout transporteur aérien 
non régulier ou charter, un prépaiement sur facture « pro forma » est exigé et sera régularisé 
sur la prochaine facturation / Operations that are not permanent in nature: non-scheduled 
and charter air carriers will be asked to pre-pay a "proforma" invoice that will be balanced 
against the subsequent invoice; 

█ Les redevances et prestations facturées dont les montants sont trop faibles pour justifier la 
tenue d'un compte / Fees and services invoiced for amounts that are too small to warrant 
running an account; 

█ Les usagers en procédure collective / Users undergoing insolvency proceedings; 

█ En cas de retard de paiement, l’aérodrome se réserve la possibilité d’exiger le paiement 
comptant de toutes les nouvelles prestations, jusqu’à apurement des dettes / In the event of 
a late payment, the Aerodrome reserves the right to demand immediate payment for all new 
services until debts have been purged; 

█ En cas de non réception de garanties exigées pour valider les engagements souscrits par les 
clients en compte, l’aérodrome se réserve le droit d’exiger le paiement comptant des 
redevances et prestations / If guarantees have been requested in order to validate 
commitments undertaken by a client with an account, but said guarantees have not been 
received, the Aerodrome reserves the right to demand the immediate payment of fees and 
services. 
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Si l'ouverture de compte est refusée, les exploitants ont l'obligation de payer les redevances avant 
le décollage de l'appareil / If a request to open an account rejected, the operator must settle all fees 
before the aircraft takes off. 

Factures payables à 30 jours (dans les cas où l’ouverture de compte a préalablement été 
accordée) / Invoices payable in arrears (if approval to open an account has been granted)

Les factures émises par l’aérodrome sont exigibles au plus tard 30 jours après date d’émission / 
Invoices issued by the Aerodrome are due at the latest 30 days after the issue date.

1.2.2. Modes de règlement / Methods of payment

Sur facture / On receipt of invoice.
L’envoi de facture se fait par mail. L’envoi par courrier fera l’objet d’une facturation de frais de 
gestion d’un montant de 5 € TTC. / Invoice will be send by mail. : The sending by post will be 
invoiced with a management fee of 5 € TTC.

Par chèque bancaire ou postal libellé à l'ordre de SEMOP AERODROME BLOIS-LE BREUIL et 
adressé à / By bank or post office cheque made out to SEMOP AERODROME BLOIS-LE BREUIL
and sent to: 

SEMOP AERODROME BLOIS-LE BREUIL
Aérodrome de Blois-Le Breuil
RD 957
41330 VILLEFRANCOEUR

Par virement bancaire à l'ordre de / By bank transfer to:

SEMOP AERODROME BLOIS-LE BREUIL
Code Etabl (Bank code) = 30003
Code guichet (Branch code) = 00349
N° de compte (Acct no) = 0020132456
Clé (Key)= 22
IBAN (International Bank Account Number): FR76 3000 3003 4900 0201 3245 
622
BIC (Bank Identifier Code): SOGEFRPP

Par carte bancaire / By credit card.
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Afin de faciliter l’enregistrement du règlement, merci de bien vouloir rappeler les références portées 
sur les factures concernées (n° de compte client, n° de facture) / To make it easier for us to process 
your payment, please quote the reference numbers stated on the invoices (client account number, 
invoice number). 

Acceptation des pré-paiements  /  Accepting pre-payment. 

En cas de paiement anticipé ou dépôt de garantie, aucun escompte n’est consenti. Les avances, 
acomptes et dépôts de garantie ne portent pas intérêt / No discount is granted for early payment or 
security deposits. Advances, down payments and security deposits do not earn interest. 

1.2.3. Réclamations et Recouvrement / Complaints and 
Recovery 

Dispositions Générales / General Provisions

Seules les réclamations par écrit sont recevables et doivent être adressées / Complaints are only 
accepted in writing. They must be submitted as follows: 

█ Par courrier / By post:

SEMOP AERODROME BLOIS-LE BREUIL
Aérodrome de Blois-Le Breuil
RD 957
41330 VILLEFRANCOEUR

█ Par mail / By email:

Mme Florence FOUQUET – florence.fouquet@bloislebreuil.fr

Afin d'éviter des demandes d'informations complémentaires et pour traiter vos questions dans les 
meilleurs délais, indiquez systématiquement le numéro de la facture concernée, la date du vol et 
l’immatriculation de l’appareil, la (ou les) prestation(s) en litige. Les réclamations ne sont suspensives 
de paiement que pour la partie contestée. 
To avoid requests for missing information, and to enable us to process your query as quickly as 
possible, always state: the number of the invoice in question, the date of the flight and the aircraft 
registration number, the service(s) being disputed. When a complaint is lodged, only payment of the 
portion being contested is suspended. 

Frais de recouvrement / Collection charges

Pour facture différée, due au non-respect du paiement avant décollage : 20 € 
For delayed billing due to unrespect of payment before take-off : 20 €
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Dispositions Particulières / Special Provisions

A compter de la date d’exigibilité de la créance, si le règlement n’est pas intervenu conformément 
aux délais définis précédemment, s’ouvre une procédure de recouvrement. 
Une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement en cas de retard de paiement de 40.00 euros 
est applicable. 
Le taux des pénalités de retard exigibles le jour suivant la date d’exigibilité, est de 10%. Ces pénalités 
s’appliquent sans qu’un rappel soit nécessaire. 
A l’expiration du délai fixé dans la mise en demeure et à défaut de règlement, le dossier client sera 
transmis, sans préavis au service contentieux qui engagera toutes les procédures légales 
nécessaires à la sauvegarde des droits de l’AERODROME BLOIS-LE BREUIL (clause de 
déchéance du terme, résiliation de convention d’Autorisation d’occupation temporaire, …) et au 
recouvrement des créances. 
L’aérodrome se réserve le droit de prononcer la résolution du contrat de plein droit du fait de 
l’inexécution de l’obligation de payer dans les délais requis, sans sommation, ni formalité. 
If payment has not been made in compliance with the deadlines defined above, a recovery procedure 
is launched on the due date of the debt. 
The set sum of 40 euros per invoice is charged for recovery costs in the event of late payment. 
The penalty rate for late payment, charged the day after the due date, is 10%. No reminder is 
necessary for this penalty to be applied. 
If the deadline set in official notice expires without payment being received, the client's file will be 
transmitted, without prior notice, to the legal department which will start the legal proceedings 
necessary to protect AERODROME BLOIS-LE BREUIL's rights (acceleration clause, termination of 
Temporary Occupancy Permit, etc.) and to recover the debt. AERODROME BLOIS-LE BREUIL 
reserves the right to pronounce the rightful termination of the contract without warning or formality 
due to the failure to execute the obligation to pay before the given deadline. 

Droit applicable et compétence juridictionnelle / Applicable legislation and jurisdiction

Toute contestation issue de l’application ou de l’interprétation des dispositions ci-dessus seront de 
la compétence du Tribunal Administratif d’Orléans. Le droit français s’applique à l’exclusion de tout 
autre droit. 
Any dispute stemming from the application or the interpretation of the above provisions will fall under
the jurisdiction of the Administrative Courts of Blois. French law applies to the exclusion of all other 
laws. 

Tous les tarifs sont présentés HT / All prices are excluding VAT.
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II. TARIFS SERVICES PUBLICS AEROPORTUAIRES 

PUBLIC AIRPORT SERVICE CHARGES 

En application de l’article L6325-1 du code des Transports, les services publics aéroportuaires 
rendus sur les aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique donnent lieu à la perception de 
redevances pour services rendus.  
Ces services publics aéroportuaires sont définis par les articles R.224-1 à R.224-5 du code de 
l’aviation civile : ils correspondent aux services rendus aux exploitants d’aéronefs et à leurs 
prestataires de service à l’occasion de l’usage de terrains, d’infrastructures, d’installations, de 
locaux, d’équipements aéroportuaires fournis par l’exploitant d’aérodrome dans la mesure où cet 
usage est directement nécessaire, sur l’aérodrome, à l’exploitation des aéronefs ou à celle d’un 
service de transport aérien.
Pursuant to article L6325-1 of France's Transport Code, public airport services provided on airfields 
open to public air traffic give rise to the collection of fees for the provision of services. 
Such public airport services are defined in articles R.224-1 to R.224-5 of the civil aviation code. They 
correspond to services provided to aircraft operators and their service providers when using land, 
infrastructures, facilities, premises and/or airport equipment provided by the airfield operator in so far 
as such usage is directly necessary at the airfield for operating aircraft or operating an air transport 
service. 

Tous les tarifs sont présentés HT / All prices are excluding VAT.

2.1 Redevances aéronautiques

2.1.1. Redevances d’atterrissage / Landing fees

L’arrêté du 26 février 2009 modifiant l’arrêté du 24 janvier 1956 fixe les conditions d’établissement 
et de perception des redevances d’atterrissage et d’usage des dispositifs d’éclairage à percevoir sur 
les aérodromes ouverts à la circulation aérienne publique. 
La redevance est due pour tout aéronef qui effectue un atterrissage. Elle est calculée d’après le 
poids maximum au décollage porté sur le certificat de navigabilité de l’aéronef arrondi à la tonne 
supérieure. 
The decree of 26 February 2009 amending the decree of 24 January 1956 lays down the conditions 
for establishing and collecting landing and runway lighting fees to be collected at airfields open to 
public air traffic.  

Landing fees are levied for all aircraft landing at the airport and are based on the maximum take-off 
weight (MTOW) stated on the Airworthiness Certificate, rounded up to the nearest metric ton. 
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Atterrissage et touch and go / Landing and touch & go

ULM, motoplaneur et planeur **/*** Microligt, Motorglider Glider **/*** 4,49 € HT 

0 à moins de 1,5 tonne */**/*** / 0 to less than 1,5 tons */**/*** 8,00 € HT 

1,5 tonne à moins de 2,8 tonnes*/**/*** / 1,5 tons to less than 2,8 tons*/**/*** 12,33 € HT

2,8 tonnes à moins de 4 tonnes */**/*** / 2,8 tons to less than 4 tons*/**/*** 26,00 € HT

4 tonnes à moins de 5 tonnes */**/*** / 4 tons to less than 5 tons */**/*** 32,00 € HT

5 tonnes à moins de 6 tonnes */**/*** / 5 tons to less than 6 tons */**/*** 44,00 € HT

6 tonnes à moins de 7 tonnes */**/*** / 6 tons to less than 7 tons */**/*** 60,00 € HT

7 tonnes à moins de 8 tonnes */**/*** / 7 tons to less than 8 tons */**/*** 70,00 € HT

8 tonnes à moins de 9 tonnes */**/***/ 8 tons to less than 9 tons */**/*** 80,00 € HT 

Par tonne supplémentaire*/**/***/ per extra ton */**/*** 5,00 € HT

* Remise de 50 % pour les hélicoptères / * 50% discount for helicopters
** Remise de 50 % pour les remises de gaz (remise de gaz pour des raisons de sécurité non concerné) / ** 50% 
discount for go-arounds (not safety related)
*** remise de 40 % pour les aéronefs à destination des entreprises basées /*** 40% discount for aircraft destined to 
based companies

Sont exonérés de la redevance d’atterrissage :
- Les aéronefs affectés au déplacement des personnalités exerçant des fonctions dont la liste est établie par le
ministre chargé de l’aviation civile
- Les aéronefs d’Etat effectuant une mission technique sur ordre du ministre chargé de l’aviation civile
- Les aéronefs appartenant à une entreprise de transport ou de travail aérien accomplissant un vol d’essai à condition 
qu’ils n’effectuent aucun transport ou aucun travail rémunéré
- Les aéronefs effectuant un retour forcé sur l'Aéroport en raison d'incidents techniques ou de circonstances
atmosphériques défavorables à l'arrivée et au départ

Are exempted from the payment of landing charges:
- aircrafts used by person who’s duties figured on the list established by the Ministry charged of civil aviation
- state aircrafts used on a technical mission ordered by the Ministry in charge of civil aviation.
- aircrafts belonging to carriage company or air work only for test flight
- aircraft being forced to return to the airport owing to a technical incident or unfavorable atmospheric conditions on 
arrival or departure

VOLTIGE Forfait  / AEROBATIC package 

Forfait journée   / Package one day 44,04 € HT
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Forfait semaine / Package one week 132,11 € HT

Basés / based Gratuit / Free

VOL A VOILE Forfait  / GLIDING  package 

Forfait semaine / Package one week 26,42 € HT

Forfait remorqueur semaine / Gliding tug package one week 44,04 € HT 

Forfait annuel atterrissage basés privés et associations basées

Annual landing package private based and associations based

0 à moins de 3 tonnes  / 0 to less than 3 tons 110,09 € HT

3 tonnes à moins de 6 tonnes / 3 tons to less than 6 tons 453,58 € HT

Supérieur à 6 tonnes  / More than 6 tons 1 448,82 € HT 

ULM / Motoplaneur / Microligth/ motorglider  74,95 € HT

Planeur / Glider 39,63 € HT 

Forfait annuel atterrissage aéroclub non basé 

Annual landing package non based flying club 

0 à moins de 3 tonnes  / 0 to less than 3 tons 163,37 € HT

3 tonnes à moins de 6 tonnes / 3 tons to less than 6 tons 673,05 € HT

Supérieur à 6 tonnes  / More than 6 tons 2 149,83 € HT 

Ulm / Motoplaneur / Planeur / Microligth/ motorglider / Glider 111,09 € HT
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Forfait annuel atterrissage société commerciale basée

Annual landing package based commercial compagnie  

FORFAIT HT / PACKAGE EX VAT
Par an 
Per year

Par mois
Per month r

Toutes classes Ulm sauf 3 axes / All class Microlight exepted 3 axes 360,77 €  32,80 € 

0 à moins de 1,5 tonne / 0 to less than 1,5 tons 541,65 € 49,24 €  

1,5 tonne à moins de 2,8 tonnes / 1,5 tons to less than 2,8 tons 902,76 € 82,07 €  

2.8 tonnes à moins de 6 tonnes / 2.8 tons to less than 6 tons 2 259,09 €  205,37 € 

Supérieur à 6 tonnes / More than 6 tons 7 222,05 €  656,55 €  

2.1.2. Redevance de balisage / Runway lighting fees 

Cette redevance est due par tout aéronef qui effectue un envol ou atterrissage sur l’aéroport lorsque 
le balisage a été allumé de nuit ou par mauvaise visibilité de jour, soit à la demande du commandant 
de l’aéronef soit pour des raisons de sécurité sur l’ordre de l’autorité responsable du fonctionnement 
du balisage. Le tarif est identique quel que soit le régime du vol.
Runway lighting fees are due by all aircraft landing at or taking off from the airport when the lighting 
is on - at night, or if visibility is poor during the day, or if requested by the aircraft captain, or for safety 
reasons on the order of the authority responsible for operating the lighting. The fee is the same for 
all flights.

Balisage / Runway lighting 

Balisage (AFIS ou PCL) par ½ heure à compter du déclenchement
Runway lighting (AFIS or PCL) per ½ hour starting when lighted

30,82 € HT

Balisage (PCL sans AFIS pour avion basé) par ½ heure à compter du déclenchement 
Runway lighting (PCL without AFIS for based aircraft) per ½ hour starting when lighted 22,01 € HT 

Balisage (PCL sans AFIS for based school) par ½ heure à compter du déclenchement  
Runway lighting (AFIS or PCL) per ½ hour starting when lighted

13,22 € HT 

Sont exonérés de la redevance de balisage :
- Les aéronefs affectés au déplacement des personnalités exerçant des fonctions dont la liste est établie par le
ministre chargé de l’aviation civile

- Les aéronefs d’Etat effectuant une mission technique sur ordre du ministre chargé de l’aviation civile.

Are exempted from the payment of runway lighting charges:
- aircrafts used by VIP whose duty figured on the list established by the civil aviation Minister
- state aircrafts used on a technical mission ordered by civil aviation Minister.
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2.1.3. Redevance de stationnement / Aircraft parking fees 

Cette redevance est due pour tout aéronef stationnant sur les aires, elle est calculée par tonne et 
par heure. La masse à considérer est la masse maximale au décollage portée sur le certificat de 
navigabilité de l’appareil. Toute heure commencée est due. 
Le stationnement de moins de 2 heures est gratuit.
Aircraft parking fees are levied on all aircraft parking at the airport. Fees are calculated per metric 
ton and per hour. They are based on the maximum take-off weight shown on the aircraft's Certificate 
of Airworthiness. Each hour started is due in full. 
Parking for less than 2 hours is free of charge..

Stationnement non couvert à partir de 2 heures / Exterior Parking 2 hours and more

FORFAITS HT / FIXED RATES EX VAT

2 à12 
heures
2 to12 
hours

12 à 24 
heures
12 to 24
hours

Semaine
week

0 à moins de 1,5 tonne / 0 to less than 1,5 tons 10,00 € 18,49 € 50,00 €

1,5 tonne à moins de 2,8 tonnes / 1,5 tons to less than 2,8 tons 15,00 € 22,90 € 60,00 €

2,8 tonnes à moins de 6 tonnes / 2,8 tons to less than 6 tons 20,00 € 31,71 € 100,00 €

6 tonnes et plus / 6 tons and more 35,00 € 54,60 € 200,00 €

Sont exonérés de la redevance de stationnement :
- Les aéronefs affectés au déplacement des personnalités exerçant des fonctions dont la liste est établie par le
ministre chargé de l’aviation civile

- Les aéronefs d’Etat effectuant une mission technique sur ordre du ministre chargé de l’aviation civile.

Are exempted from the payment of parking charges:
- aircrafts used by VIP whose duty figured on the list established by the civil aviation Minister
- state aircrafts used on a technical mission ordered by civil aviation Minister.

Stationnement couvert / Covered parking

FORFAITS HT / FIXED RATES HT 

0 à24 
heures
0 to24 
hours

Semaine
week

Mois
Month 

0 à moins de 1,5 tonne / 0 to less than 1,5 tons 22,90 € 112,74 € 290,65 €

1,5 tonne à moins de 2,8 tonnes / 1,5 tons to less than 2,8 tons 31,71 € 158,52 € 396,33 €

Remorque planeur / Glider trailer 10,56 € 45,79 € 112,74 €

Planeur (-13m) / Glider (-13m) 22,90 € 112,74 € 290,65 €

Planeur (+13 m) / Glider (+13 m) 31,71 € 158,53 € 396,33 €
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Stationnement couvert basés hangar 37/ Covered parking based hangar 37

FORFAITS HT / FIXED RATES HT
Par an 
Per year

Par trimestre
Per quarter

Remorque planeur / Glider trailer 308,25 € 77,06 € 

Autogire/ Autogyro 616,52 €  154,13 € 

0 à moins de 1,5 tonne Hélicoptère / 0 to less than 1,5 tons 
Helicopter

792,67 € 198,17 € 

0 à moins de 1,5 tonne Avions Ulm Planeur (-13m) / 0 to less 
than 1,5 tons Plane Ulm Glider (-13m)

880,73 € 220,18 € 

1,5 tonne à moins de 2,8 tonnes Hélicoptère / 1,5 tons to 
less than 2,8 tons Helicopter 1 497,25 € 374,31 € 

1,5 tonne à moins de 2,8 tonnes Avions Ulm Planeur (+13m) 
/ 1,5 tons to less than 2,8 tons Plane Ulm Glider (+13m)

1 673,41 € 418,35 € 

Stationnement couvert basés hangar 48/ Covered parking based hangar 48

FORFAITS HT / FIXED RATES HT
Par an

Per year
Par trimestre

Per quarter
Par mois
Per month

Remorque planeur / Glider trailer 545,26 € 136,32 € 49,57 €

Autogire/ Autogyro 792,67 € 198,17 € 72,06 €

0 à moins de 1,5 tonne Hélicoptère / 0 to 
less than 1,5 tons Helicopter

1 199,56 €
299,89 € 109,05 €

0 à moins de 1,5 tonne Avions Ulm Planeur 
(-13m) / 0 to less than 1,5 tons Plane Ulm 
Glider (-13m)

1 635,53 €
408,88 € 148,68 €

1,5 tonne à moins de 2,8 tonnes Hélicoptère 
/ 1,5 tons to less than 2,8 tons Helicopter 2 400 €

600 € 218,18 €

1,5 tonne à moins de 2,8 tonnes Avions Ulm 
Planeur (+13m) / 1,5 tons to less than 2,8 
tons Plane Ulm Glider (+13m)

2 725 € 681,25 € 247,73 €

2.1.4. Redevance passagers / Passenger fees

La redevance est due pour l’utilisation des ouvrages et locaux d’usage commun servant à 
l’embarquement, au débarquement et à l’accueil des passagers, et ce pour tous passagers au 
départ, à l’exception de ceux embarquant à bord d’un appareil d’une masse maximale au décollage 
inférieure à 6 tonnes non exploités à des fins commerciales. 
This fee is due for the use of infrastructures and general facilities for boarding, disembarking and 
receiving passengers. It applies to all departing passengers apart from those departing on an aircraft 
with a maximum take-off weight below 6 tons that is not operated for commercial purposes. 

Redevance passager / Passenger fees

19

"document publié le 22 novembre 2021 au recueil des actes administratifs n° 10"



15

Par passager départ  / Per departing passenger 5,29 € HT 

Sont exemptés du paiement de la redevance passager :
- Les membres d'équipage (Article 6 - Arrêté du 26/02/81 réglementant les conditions d'établissement et de 
perception des redevances d'usage des installations aménagées pour la réception des passagers et des 
marchandises sur les aéroports de France métropolitaine et d'outre-mer),

- Les passagers effectuant un arrêt momentané sur l'Aéroport et repartant par le même aéronef et avec un numéro
de vol identique au numéro de vol de l'aéronef à l'arrivée (Article 1er - Arrêté du 19/12/94 portant modification de 
l'arrêté du 26 février 1981 réglementant les conditions d'établissement et de perception des redevances d'usage 
des installations aménagées pour la réception des passagers et des marchandises sur les aéroports de France 
métropolitaine et d'outre-mer)),

- Les passagers d'un aéronef ayant effectué un retour forcé sur l'Aéroport en raison d'incidents techniques ou de
circonstances atmosphériques défavorables (Article 6 - Arrêté du 26/02/81 réglementant les conditions 
d'établissement et de perception des redevances d'usage des installations aménagées pour la réception des 
passagers et des marchandises sur les aéroports de France métropolitaine et d'outre-mer),

- Les passagers d'un aéronef effectuant une escale technique (Article 6 - Arrêté du 26/02/81 réglementant les 
conditions d'établissement et de perception des redevances d'usage des installations aménagées pour la réception 
des passagers et des marchandises sur les aéroports de France métropolitaine et d'outre-mer),

- Les enfants de moins de deux ans (Article 6 - Arrêté du 26/02/81 réglementant les conditions d'établissement et 
de perception des redevances d'usage des installations aménagées pour la réception des passagers et des 
marchandises sur les aéroports de France métropolitaine et d'outre-mer)

.

Are exempted from the payment of passengers’ fees:
- crew members,
- transit passengers making a short stopver at the airport and leaving in the same aircraft and with the same flight 
number,
- passengers of an aircraft being forced to return to the airport due to a technical incident or weather conditions,
- passengers of an aircraft making a refuelling stop,
- children under two years of age.
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III.TARIFS ASSISTANCE AEROPORTUAIRE 
GROUND HANDLING CHARGES 

3.1. Forfait assistance minimum obligatoire 
Compulsory fixed minimum handling fees

Sont concernés par les forfaits escale :

- Tous les aéronefs de 2,8 tonnes et plus, à l’exception des aéronefs en maintenance dans les 
entreprises basées sur l’aérodrome Blois-Le Breuil
- Sur demande des pilotes, les aéronefs de moins de 2,8 tonnes, exploités dans le cadre d’activités 
privées et sportives, commerciales ou de travail aérien

Pendant les heures de fonctionnement du service AFIS, ce forfait fera l’objet d’une 
facturation, indépendamment de son utilisation.

Are concerned by the fixed rates:

- All aircraft with an MTOW of 2,8 tons or more, except those under maintenance in a workshop
based at Blois-Le Breuil aerodrome
- On pilot demand, aircrafts with an MTOW less than 2,8 tons, operated for private, sports, 
commercial or air works activities.

During ATS operating hours this fixed rate will be charged, independently of its use.

Forfait assistance minimum obligatoire / Cumpulsory fixed minimum handling fees

Facultatif
Optional

Aéronefs de moins de 2,8 tonnes   
Aircrafft less than 2,8 tons

30,00 € HT

Obligatoire
Compulsory

Aéronefs de 2,8 tonnes à moins de 6 tonnes  
Aircrafft from 2,8 tons to less than 6 tons

50,00 € HT 

Obligatoire
Compulsory

Aéronefs de 6 tonnes et plus   
Aircrafft from 6 tons to less than 6 tons

100,00 € HT 

Les prestations incluses dans le forfait assistance minimum obligatoire sont : 

- Positionnement et calage de l’avion 
- Veille incendie pendant la mise en route des moteurs 
- Accès espace communication (consultation météo et NOTAM) 
- Accès à l’aérogare 
- Accès au service de conciergerie 

Services included in Compulsory fixed handling fees are :

- Guidance for positioning the aircraft and chocking
- Fire surveillance during engine start-up
- Meteorological space access (meteo and NOTAM consultation)
– Terminal access
– Concierge service access
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3.2. Assistance commerciale 
Commercial handling 

Ce service, assuré à la demande du client, inclut les prestations de l’assistance aéroportuaire minimum 
obligatoire et les prestations suivantes spécifiques au traitement des passagers :
- Accueil des passagers
- Accompagnement des passagers entre l’aérogare et l’avion
- Déchargement et chargement des bagages
- Transport des bagages entre l’aérogare et l’avion

This service, activated on client demand, includes minimum mandatory handling services plus the 
following specific items for passengers :
- Passengers reception
- Passengers accompanying to and from the terminal facilities
- Baggage loading and unloading
- Baggage transfer to and from the terminal

Forfait assistance commerciale

Fixed commercial handling fees

1 à 5 sièges offerts
1 to 5 seats

100,00 € HT

6 à 10 sièges offerts
6 to 10 seats

150,00 € HT

Plus de 10 sièges offerts
More than 10 seats

200,00 € HT

3.3. Prestation hors forfait et services de conciergerie 
Extra services and concierge services

Ces prestations sont assurées à la demande du client.
These services are activated on client demand.
Autres prestations d’assistance et conciergerie / Other handling & concierge services

tractage avion / aicraft towing par opération / per operation 80,00 € HT 
GPU par 15 ‘ / per 15’ 80,00 € HT
Vide toilettes / toilet service par opération / per operation 80,00 € HT 
Eau potable / potable water par opération / per operation 80,00 € HT
café, eau chaude / coffee, hot water par litre 10,00 € HT
Réservations taxi / taxi booking par opération / per operation 10,00 € HT
Réservation hôtel / hotel booking par réservation / per booking 15,00 € HT
Accès véhicule en ZR / car airside access par VL / per car 50,00 € HT 
Voiture de courtoisie* / courtesy car* par 24 heures / per 24 hours 40,00 € HT 
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∑ Sur demande, l’aérodrome peut mettre à la disposition de ses clients, pilotes et passagers 
aériens, un véhicule de courtoisie électrique de type Renault Zoé. Ce service ne peut être 
assuré que sur présentation d’un permis de conduire les véhicules de type B en cours de 
validité et contre un dépôt de garantie de 1 000 € (pré-autorisation par carte bancaire). 

∑ On demand, the aerodrome can provide an electric courtesy car (Renault Zoe). This service 
can only be provided under presentation of a french or international valid driving licence and 
a security deposit of 1,000 € (pre-autorisation by credit card).

3.4. Ouvertures sur demande 
Opening on demand

En dehors des horaires d’ouverture du service ATS (AFIS), une redevance supplémentaire pour 
ouverture sur demande de l’aéroport sera perçue :
Outside ATS (AFIS) opening hours, an additional fee for opening on demand will be charged

Ouverture sur demande / Opening on demand

Forfait ouverture 1 heure (1 AFIS, SSLIA niveau1) lu/ve de 8H à 20H
Fixed fee opening 1 hour (1 AFIS, SSLIA level 1) Monday/Friday 8AM to 8PM

66,05 € HT

Forfait ouverture 1 heure (1 AFIS, SSLIA niveau 2) lu/ve de 7H à 22H
Fixed fee opening 1 hour (1 AFIS, SSLIA level 2) Monday/Friday 7AM to 10PM 132,11 € HT

Forfait ouverture 1 heure (1 AFIS, SSLIA niveau2) lu/ve de 22H à 7H
Fixed fee opening 1 hour (1 AFIS, SSLIA level 2) Monday/Friday 10PM to 7AM

396,59 € HT

Forfait ouverture 1 heure (1 AFIS, SSLIA niveau2) sa/di et jours fériés
Fixed fee opening 1 hour (1 AFIS, SSLIA level 2) sa/su/public holidays 7AM to 10PM

281,83 € HT

Forfait ouverture 1 heure (1 AFIS, SSLIA niveau2) lu/ve de 22H à 7H
Fixed fee opening 1 hour (1 AFIS, SSLIA level 2) Monday/Friday 10PM to 7AM

572,48 € HT

Forfait ouverture 1 heure (1 AFIS, SSLIA niveau2) Noël 24/12 18H à 26/12 7H
Fixed fee opening 1 hour (1 AFIS, SSLIA level 2) Xmas 24/12 18H to 26/12 7H

880,73 € HT

Forfait ouverture 1 heure (1 AFIS, SSLIA niveau2) Jour de l’an 31/12 18H à 2/1 7H
Fixed fee opening 1 hour (1 AFIS, SSLIA level 2) New year’s day 31/12 18H to 2/1 7H

880,73 € HT

Chaque heure supplémentaire, par agent
Each extra hour, per agent

130,00 € HT 

En cas d’annulation de la demande d’ouverture exceptionnelle moins de 2 heures avant l’ouverture 
prévue de début d’ouverture exceptionnelle, 50% du montant total de la prestation commandée reste 
dû. 
En cas d’annulation après l’heure prévue ou d’absence de vol la totalité de la prestation commandée 
reste due.

In case of cancellation less than 2 hours before the opening  schedule, 50% of the total amount is still due 
to the aerodrome..
In case of cancellation after the opening schedule or no-show the total amount is still due to the 
aerodrome.

23

"document publié le 22 novembre 2021 au recueil des actes administratifs n° 10"



19

IV. TARIFS DIVERS 

MISCELLANEOUS PRICES

4.1. Prises de vues photographiques ou cinématographiques 
Photographic or cinematographic shots

Toute prise de vue ou photographie dans l'emprise de l'aérodrome pour une utilisation commerciale 
doit être soumise à autorisation de l'exploitant de l'aérodrome (arrêté préfectoral relatif aux mesures 
de police applicables sur l’Aérodrome de Blois-Le Breuil 2013253-0005 de 2013).
Une telle autorisation est soumise à la perception d’une redevance par l’aérodrome.
Photografic or cinematographic shots on the aerodrome premises is subject to the aerodrome 
authorisation. Such en authorisation is submitted to the perception of a specific charge by the 
aerodrome.

Prises de vue photographique / photografic shots

Prise de vue photographique zone publique 1/2 journée (4 heures) / 
Photografic shots landside ½ day (4 hours) 114,49 € HT

Prise de vue photographique zone publique 1 journée (8 heures) / 
Photographic shots landside 1 day (8 hours) 220,19 € HT

Prise de vue photographique en zone réservée par heure
Photografic shots air side per hour 130,00 € HT 

Prises de vue cinématographique / Cinematografic shots

Prise de vue cinématographique zone publique 1/2 journée (4 heures) / 
Cinematografic shots lanside ½ day (4 hours) 651,75 € HT 

Prise de vue cinématographique zone publique 1 journée (8 heures) / 
Cinematographic shots landside 1 day (8 hours) 1 303,49 € HT 

Prise de vue cinématographique en zone réservée par heure
Cinematografic shots airside per hour 260,00 € HT 

4.2. Location salle de réunion (aérogare)
Meeting room rental (terminal)

Les horaires de mise à disposition de la salle de réunion sont les horaires d’ouverture du service AFIS
publiés sur la carte VAC  
The meeting room is available during the opening hours of the AFIS service
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Location salle de réunion / Meeting room rental 

½ journée
½ day

Journée
Day

Association, entreprise et pilote basés  
Based Association, business and pilote 

Gratuit
Free 20,00 € HT

Association, entreprise et pilote non basés  
Non Bases Association, business and pilote 40,00 € HT 70,00 € HT

4.3. Location bureau, atelier 
Office, workshop rental

Location bureau, atelier / Office, workshop rental 

Par mois
Per month 

Bureau / Office  4,50 € HT/m²

Atelier / Workshop 2,81 € HT/m²

4.4. Location terrain nu  
Bare land rental

Location terrain nu / Bare land rental

Par an 
Per year

Terrain nu  / Bare land 1,32 € HT/m² 
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4.5. Location Zone Événementielle
Event area rental

Location de la zone évènementielle prééquipée (alimentations électriques, wifi, barrières de sécurité) 
de 17.5 hectares, composée d’une zone d’exposition de 3.5 hectares et d’une zone de stationnement de 
14 hectares
Event area rental (power supplies, wifi, security barriers) of 17.5 hectares, composed of an exhibition 
area of 3.5 hectares and a parking area of 14 hectares

Location zone événementielle / Event area rental

Zone événementielle par jour / Event area per day 416,67 € HT

Barrières / Fences
Barrières de ville par unité et par événement (type Vauban) L2.50 m / 
security fences per unit and par event (Vauban style) L2.50 m

2,08 € HT

Barrières hautes (Type Heras) H2m L 3m50/ Higt fences (Heras style) H2m L 
3m50

2,08 € HT

Électricité / Electricity

Abonnement par mois / Subscription per month 333,33 € HT

Consommation au compteur/Consumption from meter Prix fournisseur/
Provider price

Eau potable / Potable water

Abonnement par mois / Subscription per month 50 € HT 

Consommation au compteur/Consumption from meter Prix fournisseur/
Provider price

Internet/ Internet 

Abonnement par mois / Subscription per month 50 € HT 

Consommation / Consumption
Prix fournisseur/
Provider price

Caution / Deposit
Par unité 
Per Unit

Clés borniers, clés armoires électriques, Triangles T / Various keys, T keys 8,33 € HT 

Adaptateurs prises monophasées/ Single phase sockets adapter 12,50 € HT 

26

"document publié le 22 novembre 2021 au recueil des actes administratifs n° 10"



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 08 novembre 2021

___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 08 
novembre 2021
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20211108-
DL145184H1-DE
Date d’affichage : 09 novembre 2021
Date de notification : 08 novembre 2021

Délibération

DOSSIER N°21 - DISPOSITIF D'APPUI A LA COORDINATION - MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL ET 
CESSION DE MOBILIERS ET MATERIELS AUPRES DE SANTE ESCALE 41, GROUPEMENT 
D'ETABLISSEMENTS SOCIAUX ET MEDICAUX-SOCIAUX, RESPONSABLE DU DISPOSITIF

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment les articles 61 et suivants,

Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l'organisation et à la transformation du système de 
santé,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu le décret n° 2021-295 du 18 mars 2021 relatif aux dispositifs d'appui à la coordination des 
parcours de santé complexes et aux dispositifs spécifiques régionaux,

Vu l’avis du comité technique du département en date du 5 octobre 2021,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE 1er : Il est pris acte de la mise à disposition auprès de Santé Escale 41, groupement 
d’établissements sociaux et médico-sociaux, à compter du 1er janvier 2022 et pour une durée de 
3 ans, d’un agent de catégorie A relevant du cadre d’emploi des infirmiers et d’un agent de 
catégorie C relevant du cadre d’emploi des adjoints administratifs, en vue d’exercer des missions de 
service public, à hauteur de 100 %.

ARTICLE 2 : Il est décidé de réformer et de céder, à titre gracieux, au bénéfice de Santé Escale 41 les 
mobiliers et matériels dont la liste figure en annexe à la présente délibération.

ARTICLE 3 : Monsieur le président du conseil départemental est autorisé, au nom du département, à 
signer tous les actes nécessaires à la réforme et à la cession des mobiliers et matériels.

Adopté.
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ANNEXE A LA DELIBERATION – DISPOSITIF D’APPUI A LA COORDINATION –
MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL ET CESSION DE MOBILIERS ET MATERIELS 
AUPRES DE SANTE ESCALE 41, GROUPEMENT D’ETABLISSEMENTS SOCIAUX ET 
MEDICAUX-SOCIAUX, RESPONSABLE DU DISPOSITIF 

Liste des mobiliers et matériels de la MAIA NORD appartenant au Conseil 
départemental cédés à titre gracieux à SANTE ESCALE 41

Mobiliers et matériels n° inventaire

1 fauteuil ergonomique noir STEELCASE ..................................2013M00287
1 fauteuil ergonomique noir STEELCASE ..................................2013M00637
1 fauteuil ergonomique SOKOA wi-max noir .............................2014M00523
1 réfrigérateur table top HAIER ..............................................2014M00534
1 caisson mobile écru métal verrouillable.................................2014M00559
3 caissons mobiles métalliques verrouillables écrus ...................2014M00566
2 caissons hauteur de bureau écrus ........................................2014M00566
2 dessus de finition pour caissons hauteur bureau ...................2014M00566
2 armoires basses écrues portes à rideaux ..............................2014M00566
1 présentoir 5 tablettes.........................................................2016M00512
3 fauteuils de bureau SOKOA wi-max dos résille noir.................2016M00474
1 armoire haute portes à rideaux écrue ...................................2020M00620
1 micro-onde SAMSUNG
5 tableaux d’affichage fond blanc
5 tableaux d’affichage fond liège
3 porte-manteaux sur pied avec porte-parapluie
3 halogènes colonne sur pied UNILUX-VARIALUX
1 destructeur de document
1 cloison séparative semi-vitrée
1 bouilloire MOULINEX
6 poubelles bleues recyclage papier
2 serviettes affaires 2 soufflets (transport de documents)
1 valise à roulettes TROLLEY (transport de documents)
4 lampes de bureau fluo TANGO - UNILUX
1 paper-board
2 ventilateurs de bureau diamètre 40cm
1 repose pieds SOLEMATE
3 ventilateurs de bureau diamètre 30 cm

Liste des mobiliers et matériels de la MAIA SUD appartenant au Conseil 
départemental cédés à titre gracieux à SANTE ESCALE 41

Mobiliers et matériels n° inventaire

1 réfrigérateur table top HAIER ............................................2015M00169
3 bureaux (plan de travail) 140 cm.......................................2015M00174
2 claustras brise-voix violet .................................................2015M00174
1 table ronde beige ............................................................2015M00174
3 caissons mobiles métal verrouillable beige ..........................2015M00174
2 armoires hautes portes à rideaux beige ..............................2015M00174
3 fauteuils ergonomiques SOKOA wi-max noir ........................2015M00203
6 chaises pliantes simili violet ..............................................2015M00203
4 chaises simili violet..........................................................2015M00279
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2 fauteuils ergonomiques SOKOA wi-max noir ........................2015M00368
2 bureaux (plan de travail) 140 cm.......................................2015M00371
2 caissons mobiles métal verrouillables gris ...........................2015M00371
1 armoire haute portes à rideaux beige .................................2015M00371
1 table rectangulaire beige ..................................................2015M00441
2 tableaux d’affichage fond blanc .........................................2020M00364
1 caisson hauteur de bureau beige .......................................2020M00616
1 meuble bas portes coulissantes
1 armoire basse portes à rideaux
1 armoire haute portes à rideaux
1 caisson mobile bois verrouillable
1 fauteuil ergonomique 
2 repose pieds
1 micro-onde SAMSUNG
1 paperboard
5 tableaux d’affichage fond liège
3 tableaux d’affichage fond blanc
4 lampes de bureau BRIO
2 ventilateurs de bureau diamètre 30cm
1 cafetière PHILIPS
1 bouilloire MOULINEX Principio
1 coffre-fort
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 08 novembre 2021

___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 08 
novembre 2021
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20211108-
DL145054H1-DE
Date d’affichage : 09 novembre 2021
Date de notification : 15 novembre 2021

Délibération

DOSSIER N°24 - CONSTRUCTION DE 3 LOGEMENTS SITUES 34 A 48 RUE NELSON MANDELA A 
ROMORANTIN-LANTHENAY - GARANTIE DU DEPARTEMENT POUR UN EMPRUNT CONTRACTE PAR LA 

SOCIETE 3F CENTRE VAL DE LOIRE AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 3231-4 et suivants,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu la délibération n° 26 du conseil départemental du 14 décembre 2020 confirmant les modalités de 
partage des garanties d’emprunts accordées aux organismes d’HLM et accordant la garantie du 
département aux emprunts contractés au cours de l’année 2021 par la société 3F Centre Val de Loire 
sous réserve qu’elle n’excède pas un total de 13 300 000 €,

Vu la demande de la société 3F Centre Val de Loire reçue par courrier en date du 29 juin 2021,

Vu la délibération n° 39 de la commission permanente du 7 septembre 2020,

Vu le contrat de prêt n° 124438 en date du 28 juin 2021 en annexe, signé entre la société 
3F Centre Val de Loire et la caisse des dépôts et consignations,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE 1 : Suite au décalage du départ du prêt n° 110641 et sa renumérotation par la 
caisse des dépôts et consignations, il convient d’annuler la délibération n° 39 de la commission
permanente du 7 septembre 2020. 

ARTICLE 2 : Le département de Loir-et-Cher accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le 
remboursement du prêt n° 124438 (anciennement n° 110641) d’un montant total de 310 223 €
souscrit par la société 3F Centre Val de Loire auprès de la caisse des dépôts et consignations, selon 
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 124438 constitué 
de 2 lignes de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie du département est accordée à hauteur de la somme en principal de 155 111,50 euros
(cent cinquante-cinq mille cent onze euros et cinquante centimes) augmentée de l’ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ce prêt est destiné à la construction de 3 logements situés 34 à 48 rue Nelson Mandela à 
Romorantin-Lanthenay.
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Il est par ailleurs établi qu’il s’agit d’une garantie conjointe et non solidaire.

ARTICLE 3 : La garantie du département de Loir-et-Cher est accordée pour la durée totale du prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la caisse des dépôts et consignations, le 
département de Loir-et-Cher s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour 
son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 4 : Le département s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Adopté.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 08 novembre 2021

___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 08 
novembre 2021
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20211108-
DL145055H1-DE
Date d’affichage : 09 novembre 2021
Date de notification : 15 novembre 2021

Délibération

DOSSIER N°25 - CONSTRUCTION DE 5 LOGEMENTS SITUES 34 A 48 RUE NELSON MANDELA A 
ROMORANTIN-LANTHENAY - GARANTIE DU DEPARTEMENT POUR UN EMPRUNT CONTRACTE PAR LA 

SOCIETE 3F CENTRE VAL DE LOIRE AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 3231-4 et suivants,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu la délibération n° 26 du conseil départemental du 14 décembre 2020 confirmant les modalités de 
partage des garanties d’emprunts accordées aux organismes d’HLM et accordant la garantie du 
département aux emprunts contractés au cours de l’année 2021 par la société 3F Centre Val de Loire 
sous réserve qu’elle n’excède pas un total de 13 300 000 €,

Vu la demande de la société 3F Centre Val de Loire reçue par courrier en date du 29 juin 2021,

Vu la délibération n° 40 de la commission permanente du 7 septembre 2020,

Vu le contrat de prêt n° 124439 en date du 28 juin 2021 en annexe, signé entre la société 
3F Centre Val de Loire et la caisse des dépôts et consignations,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE 1 : Suite au décalage du départ du prêt n° 110642 et sa renumérotation par la caisse des 
dépôts et consignations, il convient d’annuler la délibération n° 40 de la commission permanente du 
7 septembre 2020. 

ARTICLE 2 : Le département de Loir-et-Cher accorde sa garantie à hauteur de 100 % pour le 
remboursement du prêt n° 124439 (anciennement n° 110642) d’un montant total de 497 159 €
souscrit par la société 3F Centre Val de Loire auprès de la caisse des dépôts et consignations, selon 
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 124439 constitué 
de 2 lignes de prêt. 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie du département est accordée à hauteur de la somme en principal de 497 159 euros
(quatre-cent quatre-vingt-dix-sept mille cent cinquante-neuf euros) augmentée de l’ensemble des 
sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ce prêt est destiné à la construction de 5 logements situés 34 à 48 rue Nelson Mandela à 
Romorantin-Lanthenay.
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ARTICLE 3 : La garantie du département de Loir-et-Cher est accordée pour la durée totale du prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la caisse des dépôts et consignations, le 
département de Loir-et-Cher s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour 
son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 4 : Le département s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Adopté.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 08 novembre 2021

___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 08 
novembre 2021
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20211108-
DL145160H1-DE
Date d’affichage : 09 novembre 2021
Date de notification : 15 novembre 2021

Délibération

DOSSIER N°26 - REHABILITATION DE 25 LOGEMENTS SITUES A BLOIS - GARANTIE DU DEPARTEMENT 
POUR UN EMPRUNT CONTRACTE PAR LA SA REGIONALE HLM LOIR-ET-CHER LOGEMENT AUPRES DE 

LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 3231-4 et suivants,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu la délibération n° 26 du conseil départemental du 14 décembre 2020 confirmant les modalités de 
partage des garanties d’emprunts accordées aux organismes d’HLM et accordant la garantie du 
département aux emprunts contractés au cours de l’année 2021 par la SA Régionale HLM 
Loir-et-Cher Logement sous réserve qu’elle n’excède pas un total de 15 335 000 €,

Vu la demande de la SA Régionale HLM Loir-et-Cher Logement reçue par courrier en date du 
8 septembre 2021

Vu le contrat de prêt n° 126666 du 8 septembre 2021 en annexe, signé entre la SA Régionale HLM 
Loir-et-Cher Logement et la caisse des dépôts et consignations,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE 1 : Le département de Loir-et-Cher accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le 
remboursement du prêt n° 126666 d’un montant total de 195 312 € souscrit par la SA Régionale HLM 
Loir-et-Cher Logement auprès de la caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 126666 constitué d’une ligne de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie du département est accordée à hauteur de la somme en principal de 97 656 euros
(quatre-vingt-dix-sept mille six cent cinquante-six euros) augmentée de l’ensemble des sommes 
pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ce prêt est destiné à la réhabilitation de 25 logements à Blois. Il est par ailleurs établi qu’il s’agit
d’une garantie conjointe et non solidaire.

ARTICLE 2 : La garantie du département de Loir-et-Cher est accordée pour la durée totale du prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la caisse des dépôts et consignations, le 
département de Loir-et-Cher s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour 78

"document publié le 22 novembre 2021 au recueil des actes administratifs n° 10"



son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 3 : Le département s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Adopté.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 08 novembre 2021

___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 08 
novembre 2021
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20211108-
DL145161H1-DE
Date d’affichage : 09 novembre 2021
Date de notification : 15 novembre 2021

Délibération

DOSSIER N°27 - REHABILITATION DE 29 LOGEMENTS A VENDOME - GARANTIE DU DEPARTEMENT 
POUR UN EMPRUNT CONTRACTE PAR LA SA REGIONALE HLM LOIR-ET-CHER LOGEMENT AUPRES DE 

LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 3231-4 et suivants,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu la délibération n° 26 du conseil départemental du 14 décembre 2020 confirmant les modalités de 
partage des garanties d’emprunts accordées aux organismes d’HLM et accordant la garantie du 
département aux emprunts contractés au cours de l’année 2021 par la SA Régionale HLM 
Loir-et-Cher Logement sous réserve qu’elle n’excède pas un total de 15 335 000 €,

Vu la demande de la SA Régionale HLM Loir-et-Cher Logement reçue par courrier en date du 
8 septembre 2021,

Vu le contrat de prêt n° 126515 du 3 septembre 2021 en annexe, signé entre la SA Régionale HLM 
Loir-et-Cher Logement et la caisse des dépôts et consignations,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE 1 : Le département de Loir-et-Cher accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le 
remboursement du prêt n° 126515 d’un montant total de 226 563 € souscrit par la SA Régionale HLM 
Loir-et-Cher Logement auprès de la caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 126515 constitué d’une ligne de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie du département est accordée à hauteur de la somme en principal de 113 281,50 euros
(cent treize mille deux cent quatre-vingt-un euros et cinquante centimes) augmentée de l’ensemble 
des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.

Ce prêt est destiné à la réhabilitation de 29 logements à Vendôme. Il est par ailleurs établi qu’il s’agit 
d’une garantie conjointe et non solidaire.

ARTICLE 2 : La garantie du département de Loir-et-Cher est accordée pour la durée totale du prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.102
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Sur notification de l’impayé par lettre simple de la caisse des dépôts et consignations, le 
département de Loir-et-Cher s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour 
son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 3 : Le département s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Adopté.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉPARTEMENT DE LOIR-ET-CHER COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 08 novembre 2021

___________________________________

Date d’envoi au contrôle de légalité : 08 
novembre 2021
Identifiant de l’acte : 041-224100016-20211108-
DL145103H1-DE
Date d’affichage : 09 novembre 2021
Date de notification : 15 novembre 2021

Délibération

DOSSIER N°28 - REHABILITATION DE 86 LOGEMENTS SITUES SUR PLUSIEURS ADRESSES A 
ROMORANTIN-LANTHENAY - GARANTIE DU DEPARTEMENT POUR UN PRET CONTRACTE PAR L'OFFICE 

PUBLIC DE L'HABITAT DE LOIR-ET-CHER AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 3231-4 et suivants,

Vu la délibération n° 4 du conseil départemental du 1er juillet 2021 fixant les conditions d’exercice 
des compétences du conseil départemental et de la commission permanente,

Vu la délibération n° 26 du conseil départemental du 14 décembre 2020 confirmant les modalités de 
partage des garanties d’emprunts accordées aux organismes d’HLM et accordant la garantie du 
département aux emprunts contractés au cours de l’année 2021 par l'office public de l'habitat de 
Loir-et-Cher sous réserve qu’elle n’excède pas un total de 23 800 000 €,

Vu la demande de l'office public de l'habitat de Loir-et-Cher reçue par courrier en date du 
26 juin 2021,

Vu le contrat de prêt n° 123859 du 21 juillet 2021 en annexe, signé entre l'office public de l'habitat 
de Loir-et-Cher et la caisse des dépôts et consignations,

Vu le rapport de Monsieur le président du conseil départemental,

DÉLIBÈRE

ARTICLE 1 : Le département de Loir-et-Cher accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour le 
remboursement du prêt n° 123859 d’un montant total de 2 310 000 € souscrit par l'office public de 
l'habitat de Loir-et-Cher auprès de la caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques 
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n° 123859 constitué de 2 lignes de prêt.
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

La garantie du département est accordée à hauteur de la somme en principal de 1 155 000 €
(un million cent cinquante-cinq mille euros) augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être 
dues au titre du contrat de prêt.

Ce prêt est destiné à la réhabilitation de 86 logements situés sur plusieurs adresses à 
Romorantin-Lanthenay. Il est par ailleurs établi qu’il s’agit d’une garantie conjointe et non solidaire.

ARTICLE 2 : La garantie du département de Loir-et-Cher est accordée pour la durée totale du prêt et 
jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement 
dues par l’emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
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Sur notification de l’impayé par lettre simple de la caisse des dépôts et consignations, le 
département de Loir-et-Cher s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour 
son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources 
nécessaires à ce règlement.

ARTICLE 3 : Le département s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

Adopté.
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ARRETES DE MONSIEUR LE PRESIDENT 
DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
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